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Résumé
Entre 1930 et 2020, la population de l’Afrique de l’Ouest aura e´te´ multiplie´e par 10 et
vivra en majorite´ en ville. Nous e´tudions les enjeux que rencontrera l’agriculture
familiale dans ce contexte et plus particulie`rement dans les zones de croissance coˆtie`res
de l’Afrique de l’Ouest, surtout dans les « petites » villes. Les donne´es portent sur
l’analyse a` 10 ans d’intervalle d’une petite ville en zone pe´riurbaine, situe´e a` une
soixantaine de kilome`tres de la ville de Douala, au Cameroun. Les re´sultats indiquent
que si les revenus de l’agriculture ont conside´rablement diminue´, les conditions de vie
ge´ne´rales de la population se sont ame´liore´es graˆce aux activite´s urbaines. Cependant,
en termes d’emploi, nous observons le maintien d’une agriculture de subsistance ou de
pre´caution aupre`s du tiers des actifs. L’horticulture est le seul segment en croissance.
Dans un contexte de pre´carite´, l’agriculture familiale persistera et s’adaptera a` ces
nouvelles contraintes, mais aussi a` de nouvelles opportunite´s. Un regard sur les petites
villes permet de nuancer les impacts globaux de l’urbanisation et laisse envisager le
maintien d’une agriculture de subsistance, et en paralle`le l’e´mergence d’une agriculture
plus capitaliste.
Mots cle´s : agriculture familiale ; urbanisation ; horticulture ; me´nage ; ville.
The`mes : syste`mes agraires.
Abstract
The transformations of family farms in small cities: the case of Muea in Cameroon
Between 1930 and 2020 the population of West Africa will have increased tenfold and will
be livingmostly in cities. We study the challenges this poses to family farming, especially in
the coastal growth areas ofWest Africa, andmore specifically in ‘‘small’’ cities. We analyzed
data collected 10 years from a peri-urban area about sixty kilometers from the city of
Douala in Cameroon. The results indicate that although farm incomes have decreased
considerably, the living conditions of the population have improved due to the rise of
urban activities. However, in terms of employment, we observe the prevalence of some
forms of subsistence and risk-averse farming among one third of the workers. Horticulture
is the only agricultural growth sector. In a context of social uncertainty, family farms will
still be maintained and will adapt to their new constraints but also to their new
opportunities. A study of small cities puts the global impacts of urbanization into
perspective and suggests that subsistence family farms can co-exist with more capitalistic
family farm systems.
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Étude originale
L a transition de´mographique quetraverse l’Afrique subsaha-rienne est sans pre´ce´dent par
son ampleur et sa rapidite´. Entre 1930
et 2020, la population de l’Afrique
de l’Ouest aura e´te´ multiplie´e par 10
(Cour, 2001). Selon les estimations de
Losch et al. (2011), 330 millions de
jeunes actifs devraient arriver sur le
marche´ du travail entre 2010 et 2025.
La croissance urbaine et le processus
d’urbanisation ont de´ja` provoque´ – et
continueront de le faire – une intensi-
fication de la production agricole pour
re´pondre a` la demande d’une popula-
tion non seulement encore en forte
croissance mais de plus en plus
urbanise´e. Le rapport entre le nombre
d’urbains par rapport au nombre de
ruraux est ainsi passe´ en Afrique
subsaharienne de 0,2 en 1950 a` 0,68
en 2005 (x 3,4) et ce rapport devrait
s’e´tablir autour de 1,4 en 2050 (x 7,15)
(United Nations, 2014).
A` partir du constat d’une forte corre´la-
tion entre les taux de pauvrete´ et la
pratique d’une activite´ agricole, deux
conceptions s’opposent concernant le
contenu des politiques publiques.
Pour les tenants du biais urbain, il
convient d’investir dans le secteur
agricole (Diao et al., 2010 ; Losch
et al., 2011 ; De Janvry, 2010). Selon
Losch et al. (2011), le fait que d’ici
2025, 40 % des jeunes entreront sur le
marche´ du travail en zone rurale
justifie une concentration des inves-
tissements dans ce secteur. Pour les
spe´cialistes de l’urbain qui constatent
qu’a` activite´ e´quivalente les revenus
en ville sont plus e´leve´s qu’en milieu
rural, l’enjeu consiste au contraire a`
favoriser les migrations ge´ographi-
ques et professionnelles par un
exode rural. Les investissements
seront destine´s a` favoriser la structura-
tion de marche´s solvables et l’alle´ge-
ment des barrie`res a` l’entre´e en
faveur d’activite´s non agricoles (Cour,
2007 ; Haggblade et al., 2007 ; Wiggins
et al., 2010).
Cet article estime les effets de l’urba-
nisation dans des petites villes et en
particulier aupre`s des agricultures
familiales. Nous constatons que les
densite´s de population augmentent
dans la plupart des re´gions a` fort
potentiel e´conomique, notamment
par les migrations (Cour, 2007).
L’objectif ici est donc d’identifier les
transformations des conditions de vie
des agricultures familiales a` l’e´chelle
d’une petite ville et de porter un
e´clairage sur l’ampleur de l’impact
social et sectoriel du processus d’urba-
nisation. De nombreux travaux se sont
inte´resse´s aux petites villes (Taylor
et Adelman, 1996 ; Wiggins, 2000),
mais peu ont suivi dans le temps
les dynamiques du changement. Des
travaux re´cents commencent a` se
pencher sur le suivi du processus de
transformation agricole et non agricole
a` l’e´chelle de petites villes africaines
comme ceux deHeadey et al. (2014) en
E´thiopie. Les auteurs montrent dans
le cas de l’e´tude de 93 villages (28
me´nages interroge´s par villages) que
les pressions foncie`res provoquent une
intensification des pratiques agricoles,
accompagne´e d’un appauvrissement
des me´nages. Notre e´tude comple`te
ces travaux en inte´grant les activite´s
non agricoles et un suivi dans le temps
de l’inte´gralite´ des me´nages d’une
petite ville. Cela permet d’e´tudier
l’ampleur relative de la transformation
de la ville et le rythme du phe´nome`ne.
Nous avons retenu une petite ville
situe´e a` une soixantaine de kilome`tres
de la ville de Douala au Cameroun,
dans une zone particulie`rement bien
dote´e en ressources naturelles et en
infrastructures routie`res. La me´thodo-
logie pre´sentera les deux se´ries
d’enqueˆtes inde´pendantes conduites
en 1995 et 2004. Ensuite, les re´sultats
montreront comment, derrie`re une
ame´lioration des conditions de vie
des me´nages, se cachent de profonds
changements sociaux. Si la base de
donne´es est relativement ancienne,
elle n’en demeure pas moins signifi-
cative desme´canismes de changement
a` l’œuvre dans les petites villes ; elle
permet de pre´senter quelques per-
spectives originales d’e´volution pour
les agricultures familiales dans les zones
de croissance coˆtie`res de l’Afrique
de l’Ouest.
Méthodologie
Les donne´es ont e´te´ recueillies dans la
ville de Muea sur les pentes du mont
Cameroun, un volcan actif. Cette ville
peut eˆtre conside´re´e comme repre´sen-
tative des petites villes be´ne´ficiant d’un
bon acce`s aux marche´s et de fortes
pressions sur des ressources naturelles
relativement abondantes. La ville pos-
se`de environ 6 500 habitants et re´pond
a` la de´finition d’une ville par les
autorite´s camerounaises. Cela dit, il
est difficile de bien de´finir les petites
villes, d’abord a` cause des de´finitions
diffe´rentes et e´volutives, mais aussi a`
cause de l’absence de donne´es statisti-
ques. Au Cameroun, les deux recense-
ments de 1976 et 1987 ont conside´re´
comme milieu urbain toute localite´
remplissant les fonctions de chef-lieu
d’une unite´ administrative ou toute
localite´ de plus de 5 000 habitants et
comportant un certain nombre d’infra-
structures courantes (INS, 2009).
Cependant, dans la 3e enqueˆte came-
rounaise aupre`s des me´nages (ECAM,
2007), une strate urbaine conside`re
les grandes villes d’au moins 50 000
habitants, une strate semi-urbaine les
petites villes de 10 000 a` moins de
50 000 habitants et une strate rurale
les petites agglome´rations de moins de
10 000 habitants.
La ville de Muea se situe dans le
de´partement de Fako, dont les den-
site´s de population ont double´ de 118
a` 208 habitants au km2 entre 1987
et 2007 (INS, 2013), dans un pays ou` la
densite´ moyenne est de 46 habitants
par km2. La proximite´ avec la ville de
Douala facilite l’acce`s a` des marche´s
alimentaires solvables, mais favorise
aussi la pression foncie`re. En effet, la
ville de Douala a vu sa population
progresser d’un million d’habitants en
1995 a` 2 millions d’habitants en 2005 ;
et on estime qu’elle abritera pre`s de
5 millions d’habitants en 2025 (United
Nations, 2014) (figure 1).
Deux se´ries d’enqueˆtes inde´pendan-
tes ont e´te´ conduites en 1995 et 2004
(Parrot et al., 2008a). Elles ont consiste´
en un recensement de la population
pour la constitution d’une base de
sondage, une enqueˆte de´die´e aux
conditions de vie des me´nages, une
enqueˆte cible´e sur les tontines, et une
enqueˆte sur les activite´s commerciales
du marche´ local. Au final, 310 me´na-
ges ont e´te´ interroge´s en 1995 et 328
en 2004, soit 20 % de la population
totale. Les prix ont e´te´ de´flate´s par
les indices de prix sur la pe´riode pour
tenir compte de l’inflation durant la
pe´riode des enqueˆtes.
Nous faisons, dans cette e´tude, re´fe´-
rence a` la notion de personne active en
utilisant la de´finition de l’Organisation
de coope´ration et de de´veloppement
e´conomiques (OCDE) qui de´finit
comme actif une personne qui remplit
les conditions pour eˆtre incluse parmi
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les salarie´s ou les choˆmeurs au cours
d’une pe´riode de re´fe´rence spe´cifie´e.
Les actifs comprennent les agriculteurs
et les non-agriculteurs. Afin de tenir
compte des activite´s horticoles, identi-
fie´es comme un segment e´mergent
(Parrot et al., 2006), nous avons
examine´ trois groupes distincts
d’actifs : les horticulteurs, les agricul-
teurs vivriers et les non-agriculteurs.
Les horticulteurs regroupent les actifs
spe´cialise´s dans laproductionhorticole
et son commerce, et e´ventuellement
engage´s dans d’autres activite´s (dont
les cultures de rente). Les agriculteurs
vivriers comprennent seulement les
agriculteurs implique´s dans la produc-
tion de racines et tubercules et son
commerce, et e´ventuellement engage´s
dans d’autres activite´s (dont les cultu-
res de rente), mais a` l’exception de
l’horticulture. Les non-agriculteurs sont
exclusivement implique´s dans des
activite´s commerciales non agricoles
(artisanat, serviceset commerceurbain,
transport) et/ou agricoles pour l’auto-
consommation et la location.
L'évolution
des conditions




La ville regroupe une soixantaine
d’ethnies diffe´rentes, re´sultat de fortes
migrations e´conomiques depuis les
hinterlands et du pays bamile´ke´ en
particulier. Entre 1995 et 2004, le nom-
bre de me´nages a augmente´ de 13 %
seulement en passant de 1 309 a` 1 477
me´nages recense´s. La population esti-
me´e aurait meˆme le´ge`rement baisse´,
de 6 545 a` 6 444 habitants, avec une
baisse de la taille des me´nages de 5,0 a`
4,36, ce qui peut sembler surprenant
dans une zone relativement prospe`re.
L’explication est peut-eˆtre a` trouver
dans le nombre important de villes
secondaires dans le de´partement, qui
favorise les installations dans les loca-
lite´s voisines. Cela montre en tout cas
la limite des e´tudes sur de petites
villes et la ne´cessite´ de les comple´ter
a` des e´chelles supe´rieures pour expli-
quer certains phe´nome`nes. Par ailleurs,
durant la meˆme pe´riode, le nombre de
maisons a augmente´ de 67 %, avec un
grand nombre d’entre elles en cours de
construction au moment de la dernie`re
enqueˆte. Cela illustre l’e´clatement et
la dispersion de me´nages qui vivaient
auparavant sous le meˆme toit et qui se
sont installe´s dans de nouveaux loge-
ments.Cesobservations,quime´riteront
d’eˆtre approfondies, montrent le pro-
cessus d’urbanisation a` population
constante et les pressions qui vont




Le nombre total d’actifs implique´s dans
des activite´s agricoles a augmente´
d’environ 20 % et le revenu global de
la ville de 14 %. Le taux de pauvrete´
reste e´leve´, meˆme s’il est passe´ de 52 %
a` 40 % entre 1995 et 2004. Le nombre
d’agriculteurs implique´s dans l’horti-
culture est reste´ relativement stable,
mais leur revenu a augmente´ comme
cela est de´taille´ dans la section sui-
vante. Le tableau 1 de´crit une ame´lio-
ration ge´ne´ralise´e des conditions de
vie de la population.
Environ la moitie´ de la population
totale posse`de des terres cultive´es,
meˆme les actifs qui n’ont pas d’activite´s
dans le secteur agricole (ils posse`dent
ou louent des parcelles a` des fins
d’autoconsommation). Avec l’unifica-
tion du pays en 1972, la re´forme agraire
de 1974 a unifie´ les syste`mes fonciers
le´gaux au Cameroun, mais la ges-
















Figure 1. La ville de Muea dans la Province du Sud-Ouest au Cameroun.
Figure 1. The city of Muea in South West Province, Cameroon.





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5Cah Agric, vol. 24, n8 4, juillet-aouˆt 2015
Un proble`me majeur re´side dans
la re´trocession de terres agricoles
appartenant aux grandes plantations
commerciales parae´tatiques en faveur
des autochtones, les bakweri. Ces
terres tre`s fertiles semblent eˆtre recon-
verties dans la promotion immobilie`re
par ces derniers. Cela dit, la situa-
tion foncie`re, telle qu’elle est perc¸ue
par les personnes interroge´es, s’est
sensiblement ame´liore´e entre 1995
et 2004. La proprie´te´ foncie`re est plus
courante chez les horticulteurs.
Le marche´ du travail s’est de´veloppe´
sous la forme de travail re´mune´re´
et de travail communautaire. Le travail
re´mune´re´ a fortement progresse´, pas-
sant de moins d’1 % a` 29 % chez
les me´nages, et 60 % des horticulteurs
contre 15 % pour les autres agricul-
teurs. Le travail communautaire et le
travail familial sont plus largement
pratique´s par les horticulteurs (37 %
et 88 % respectivement) que chez
les agriculteurs vivriers (5 % et 28 %
respectivement).
En ce qui concerne les indicateurs
portant sur l’habitat, ils ont tous pro-
gresse´ positivement sur la pe´riode
(proprie´te´ immobilie`re, statut du loge-
ment, adduction d’eau). L’ame´lioration
des conditions de vie constate´e montre
que la pression foncie`re et l’intensifica-





L’analyse des re´sultats montre un
triple effet de substitution a` trois
e´chelles diffe´rentes : substitution sec-
torielle a` l’e´chelle de la ville (revenus
urbains vs agricoles), agricole a`
l’e´chelle intrasectorielle (revenus
horticulture, vivrier, cultures de rente)
et substitution de l’autoconsomma-
tion alimentaire a` l’e´chelle des me´na-
ges (horticulture vs vivrier).
L’emploi et les revenus doivent eˆtre
distingue´s, ainsi que les niveaux
d’agre´gation des revenus. Si nous
observons en effet une ame´lioration
des conditions de vie, a` commencer
par les revenus, nous constatons de
tre`s fortes disparite´s dans l’e´volution
des indicateurs de revenus entre 1995
et 2004 (figure 2).
Au niveau global, le total des revenus
annuels de la ville de Muea a aug-
mente´ de 14 % entre 1995 et 2004.
Le revenu par habitant a augmente´
de 34 % a` 840 euros en 2004. Cette
ame´lioration du revenu peut s’expli-
quer en partie par la re´duction de
la taille des me´nages et par la date
du premier passage pour les enqueˆ-
tes, pe´riode de crise e´conomique
et de de´valuation du franc CFA en
1994. Cela pourrait expliquer au
moins partiellement cette ame´lioration
puisque les salaires re´els e´taient a` leur
plus bas niveau en 1995. L’augmenta-
tion du revenu total est provoque´e par
la hausse des revenus non agricoles,
qui ont plus que double´ de 1,16 a`
2,58 millions d’euros, tandis que les
revenus agricoles (horticulture, raci-
nes et tubercules et cultures de rente
confondus) ont diminue´ de 60 %. La
part des revenus non agricoles dans
les revenus totaux est ainsi passe´e
de 40 % en 1995 a` 79 % en 2004, et
elle a plus que compense´ la baisse
des revenus agricoles.
Le de´clin de l’agriculture cache aussi
de fortes disparite´s entre l’horticulture
et les cultures vivrie`res. Un effet de
substitution s’est produit entre cultures
vivrie`res et horticoles, fortement lie´ a` la
baisseenrevenusdesculturesvivrie`res.
Cette substitution est compre´hensible
dans la mesure ou` les cultures hortico-
les sont compe´titives dans un contexte
de forte pression foncie`re. Certes, les
cultures vivrie`res offrent toujours les
plus hauts revenus annuels en termes
absolus par rapport a` l’horticulture.
Mais si les cultures vivrie`res repre´sen-
taient en 1995 encore 95 % des revenus
des cultures agricoles par agriculteur
(racines et tubercules) et l’horticulture
seulement 5 %, le rapport s’est e´qui-
libre´ en 2004, a` 42 % et 58 % respec-
tivement des revenus agricoles. Les
tendances montrent que les revenus
par actif implique´ dans des cultures
vivrie`res ont conside´rablement dimi-
nue´ de 2 500 a` 334 euros, alors que les
revenus pour l’horticulture ont pro-
gresse´ de 92 a` 236 euros. Ces re´sultats
sont encore loin des revenus non
agricoles par actif qui ont progresse´
de 2 600 a` 3 900 euros (tableau 1).
Rappelons que le salaire minimum
mensuel au Cameroun est fixe´ a`
22 500 FCFA, environ 34 euros par
mois, 410 euros par an (INS, 2011).
Tous les revenus agricoles a` Muea sont
encore infe´rieurs a` ce niveau en de´pit
de leur augmentation. L’autoconsom-
mation a diminue´ de pre`s de 80 %
entre 1995 et 2004 et fait face elle aussi
a` un effet de substitution important.
L’autoconsommation enproduits horti-
coles a augmente´ de 48 %, tandis que
celle des cultures vivrie`res a diminue´














Figure 2. Évolution des revenus de la ville de Muea aux prix réels de 1995 (en milliers d'euros).
Figure 2. Revenues in Muea compared to 1995 actual prices (ks).
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l’autoconsommation totale est ainsi
passe´e de 6 % a` 47 %. Cela confirme
non seulement la marchandisation des
e´changes, mais aussi un changement
dans les habitudes alimentaires.
L'émergence de l'horticulture
Concernant la pluriactivite´, moins
de 5 % des agriculteurs sont spe´cia-
lise´s uniquement dans l’horticulture
en 1995 et 2004. En effet, environ un
tiers des horticulteurs sont implique´s
dans des activite´s urbaines et ils sont
plus implique´s dans la production
des cultures de rente que le reste de
la population – alors que les activite´s
non agricoles ont diminue´ chez les
agriculteurs vivriers. Un tiers de la
population active posse`de une deu-
xie`me source de revenus.
L’horticulture ne´cessite des intrants de
synthe`se en plus grande quantite´ que
les cultures vivrie`res traditionnelles.
Les de´penses totales pour les intrants
de synthe`se, ainsi que le nombre
d’agriculteurs qui les utilisent, ont
double´ entre 1995 et 2004. L’utilisa-
tion de deux ou plusieurs intrants de
synthe`se dans l’horticulture a aug-
mente´ de fac¸on significative de 14 a`
67 % graˆce a` l’appui des associations
informelles financie`res. La fre´quence
de traitements des pesticides et des
herbicides a e´te´ multiplie´e par quatre
ou cinq. Les engrais et les fongicides
n’ont pas augmente´ significativement
au cours de la pe´riode, mais ils
demeurent a` des niveaux e´leve´s
(Parrot et al., 2008b).
La participation a` des associations
financie`res est largement re´pandue
dans l’ouest du Cameroun et cela a
e´te´ confirme´ a` Muea (Parrot, 1998).
Nous avons constate´ en 2004 que
la participation est plus importante
parmi ceux qui pratiquent l’horticul-
ture que dans le reste de la population.
La participation des horticulteurs
dans deux ou plusieurs associations
informelles financie`res, mesure´e par le
nombre d’associations auxquelles ils
adhe`rent, a double´ entre 1995 et 2004,
passant de 29 a` 66 % de la population
des horticulteurs. En 2004, seule une
petite fraction des agriculteurs vivriers
a e´te´ implique´e dans deux ou plusieurs
associations : 21 % par rapport a` res-
pectivement 66 et 49 % des horticul-
teurs et des non-agriculteurs. Enfin,


























































Figure 3. a) Activités professionnelles antérieures à l'activité actuelle des actifs exerçant au moins une
activité non agricole à Muea en 2004 (N = 159). b) Prochaine activité professionnelle envisagée par les
actifs exerçant au moins une activité non agricole à Muea en 2004 (N = 73).
Figure 3. a) Occupations prior to the current activity of working people engaged in at least one non-farm
activity in Muea in 2004 (N=159). b)Next anticipated occupational activity byworking people engaged in at
least one non-farm activity in Muea in 2004 (N=73).
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vers les villages de naissance des
habitants montre que les cultures
horticoles peuvent ge´ne´rer des flux
mone´taires au meˆme titre que les
activite´s urbaines (tableau 1).
Les trajectoires de
l'agriculture familiale perçues
par les actifs non agricoles
Enfin, dans ce contexte d’e´mergence
des activite´s urbaines et du secteur
horticole, les enqueˆtes se sont inte´res-
se´es aux trajectoires des actifs exer-
c¸ant au moins une activite´ urbaine,
c’est-a`-dire non agricole. Il s’agissait
de connaıˆtre les activite´s pre´ce´dentes
a` l’activite´ actuelle de la personne
interroge´e, ainsi que ses projets pro-
fessionnels futurs. Les re´sultats sont
reporte´s dans les figures 3a et 3b.
On confirme, par le suivi des activite´s
passe´es et des projets futurs, un
mouvement des activite´s agricoles
vers des activite´s urbaines. Comme
on peut le voir sur la figure 3a, la
plupart (mais pas toutes) des person-
nes interroge´es viennent du secteur
agricole et l’ont donc quitte´ pour
exercer leur activite´ urbaine. Mais si
on regarde sous un angle plus positif
les projets professionnels des person-
nes interroge´es sur la figure 3b,
on constate que 17 % d’entre elles
envisagent de se lancer a` terme dans
des activite´s agricoles. Ce re´sultat
nous montre que le de´clin du secteur
agricole n’est pas une fatalite´ mais
qu’il subira des me´tamorphoses
importantes par le profil des nouvelles
ge´ne´rations d’agriculteurs. Il montre
aussi que la mise en œuvre d’un projet
professionnel agricole peut eˆtre moti-
ve´e par une de´marche volontaire et
positive, et non subie par des contrain-
tes de survie et de ne´cessite´.
Conclusion
Les conditions de vie des me´nages de
notre cas se sont ame´liore´es si l’on se
re´fe`re aux indicateurs de revenus et
d’e´quipement. La pression foncie`re et
l’intensification des pratiques ne pro-
voquent pas syste´matiquement un
appauvrissement des me´nages. Nous
avonsobserve´ deseffets de substitution
dans la structure des revenus a` l’e´chelle
de la ville, des me´nages, et de l’auto-
consommation. La part des activite´s
agricoles s’est effondre´e tandis que la
part des activite´s urbaines a fortement
progresse´. Malgre´ tout, le segment de
l’horticulture tire son e´pingle du jeu a` la
fois pour les sources de revenus, mais
aussi auniveaude l’autoconsommation
des me´nages. L’agriculture familiale
est une activite´ encore largement
re´pandue en termes d’emploi parmi
la population. Elle reste a` ce titre un
objet de cohe´sion sociale fondamental.
L’horticulture est un secteur en e´mer-
gence, compe´titif sous la pression
foncie`re, et soutenu par la demande
des villes en produits frais. L’horticul-
ture est aussi appuye´e par le cre´dit
informel et du travail re´mune´re´ ou
communautaire. Elle occupe aussi une
place croissante dans l’autoconsom-
mation des me´nages, mais ce point
reste a` approfondir. Enfin, l’horticul-
ture contribue aux solidarite´s entre les
migrants et leurs villages d’origine
graˆce aux transferts mone´taires au
meˆme titre que les activite´s urbaines.
En revanche, sous un angle environ-
nemental et sanitaire, il existe un
risque que les tendances actuelles
observe´es sur les modalite´s de l’inten-
sification horticole se poursuivent sur
un rythme non soutenable. Les asso-
ciations financie`res informelles auront
a` ce titre un roˆle important a` jouer
pour soutenir et encadrer des itine´rai-
res techniques alternatifs.
Le secteur agricole demeure le princi-
pal pourvoyeur d’emplois meˆme s’il ne
procure pas autant de revenus que le
secteur urbain. Malgre´ les chutes de
revenus agricoles observe´s, l’activite´
agricole se maintient parmi les me´na-
ges. L’analyse des trajectoires de l’agri-
culture familiale perc¸ues par les actifs
non agricoles montre qu’elle peut eˆtre
attractive mais qu’elle subira des chan-
gements importants du fait des profils
sociaux des nouvelles ge´ne´rations
d’agriculteurs. A` ces formes d’agri-
cultures familiales porte´es par une
nouvelle ge´ne´ration sans doute plus
capitaliste se juxtaposeront des agri-
cultures de subsistance ou de pre´-
caution, encore ne´cessaires dans un
contexte de forte pre´carite´ (Cour,
2007). Paradoxalement, les formes les
moins durables de production agrico-
les s’observeront aupre`s des agricultu-
res familiales de subsistance ou de
pre´caution. En effet, sans capital, sans
droits de proprie´te´ foncie`re, et donc a`
de´faut de pouvoir investir, les agricul-
tures familiales de subsistance risquent
de maintenir des pratiques non soute-
nables observe´es actuellement aux
pe´riphe´ries des grandes villes.
Les zones de croissance coˆtie`res de
l’Afrique de l’Ouest sont compose´es
d’une multitude de bourgs similaires
entraıˆne´s dans des processus comple-
xes de pluriactivite´, de mobilite´ pro-
fessionnelle, et de relations villes/
campagne aux contours flous, mais
marque´es par de profondes synergies
et solidarite´s. Dans les zones pe´riur-
baines des grandes villes, l’urbanisa-
tion nous incite a` re´aliser des analyses
dynamiques et approfondies, dans une
logique territoriale susceptible de tenir
compte des interactions et synergies
entre agriculture etmilieu urbain. Nous
avons montre´ l’ampleur et la rapidite´
de la transformation a` l’e´chelle d’une
petite ville en l’espace d’une dizaine
d’anne´es. Il ressort de cette e´tudeque le
secteur agricole dans des zones agro-
e´cologiques s’intensifie diffe´remment
selon les segments agricoles (vivrier,
horticulture, cultures de rente).
Cette e´tude illustre les limites grandis-
santes de la dichotomie urbaine vs
rurale, et l’inte´reˆt d’isoler dans l’ana-
lyse des segments urbains et ruraux,
et notamment les « petites » villes.
La pluriactivite´ a` ce titre montre la
difficulte´ de qualifier l’activite´ profes-
sionnelle des me´nages uniquement
par l’activite´ principale de´clare´e du
chef de me´nage, comme c’est le cas
dans les enqueˆtes nationales. Plus
largement, la pluriactivite´ des actifs
permet de lutter contre la pauvrete´,
mais aussi d’investir dans des activite´s
agricoles. L’analyse des trajectoires de
la pluriactivite´ des agricultures fami-
liales des petites villes apportera sans
doute beaucoup a` la compre´hension
de strate´gies alternatives et diffe´ren-
cie´es d’investissement dans l’agricul-
ture. Elle re´ve`le d’ores et de´ja` que la
population active des agricultures
familiales et des me´nages en ge´ne´ral
devra eˆtre appuye´e par des politiques
a` la fois agricoles et urbaines. &
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